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• Côte d'Ivoire/Législa-
tives. Ouattara veut une
solide majorité

Les Ivoiriens élisaient hierleurs députés dans unscrutin dont le présidentAlassane Ouattara attendune solide majorité pourachever son deuxième etdernier mandat. Les résul-tats définitifs ne sont pasattendus avant mercredimais des résultats provi-soires étaient susceptiblesde tomber dès hier soir.
• RDCongo/Crise. Kins-
hasa dans l'expectativeKinshasa était dans l'ex-pectative hier, sous fortesurveillance policière etmilitaire, après la suspen-sion des pourparlers poursortir de la crise politiqueen République démocra-tique du Congo, où le pré-sident Joseph Kabilaachève son mandat demainsans que son successeurait été élu.
• Rwanda/Présiden-
tielle. Un candidat vert
en liceLe président du Parti dé-mocratique vert, seule for-mation d'oppositionreconnue par le gouverne-ment rwandais, a été in-vesti samedi par son particomme candidat à la prési-dentielle d'août 2017, a an-noncé l'intéressé à l'issued'un bureau politique deson parti à Kigali. FrankHabineza est le deuxième àannoncer sa candidatureaprès le président sortantPaul Kagame en janvier.

L'Afrique en bref 

• Etats-Unis/Présiden-
tielle. Le collège électo-
ral s'apprête à élire
TrumpLes anti-Trump les plus fa-rouches rêvent d'une ré-volte de dernière minute,mais le collège électoral,singularité américaine, de-vrait de manière quasi-cer-taine désigner ce lundil'homme d'affaires septua-génaire comme 45e prési-dent des Etats-Unis.
• Israël/Politique. Libé-
ration anticipée pour
l'ex-président Katzav L'ex-président israélienMoshé Katzav, qui purgeaitune peine de sept ans deprison depuis 2011 pourviols, a obtenu hier une re-mise de peine qui devraitlui permettre d'être libérédans une semaine, a indi-qué son avocat.
• Jordanie/Attaques. 7
morts près d'un site tou-
ristiqueSept personnes, dont unetouriste canadienne, ontété tuées hier dans des at-taques perpétrées par deshommes armés non identi-fiés contre des policiersprès d'un site touristiquedans le sud de Jordanie.
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Des dizaines de bus du
CICR et du Croissant-Rouge
sont entrés dans la ville à
cette fin.

UN premier convoi de busattendait durant desheures un feu vert pourévacuer hier soir des in-surgés et des civils tenail-lés par la faim et transis defroid dans le réduit rebellede la métropole syrienned'Alep.Des milliers de personnessont bloquées depuis ven-dredi dans cette poche re-belle de la deuxième villede Syrie, conquise presqueentièrement par le régimedu président Bachar al-Assad après une violenteoffensive aérienne et ter-restre qui a duré un mois,doublée d'un siège hermé-tique depuis juillet.Le correspondant de l'AFPa vu toute la journée desmilliers de personnes ag-glutinées dans le quartierd'al-Amiriyah, point de dé-part des premiers convoispartis jeudi avant quel'opération ne soit suspen-due par le régime le lende-main.En vertu d'un nouvel ac-cord entre belligérants etleurs parrains russe, turcet iranien, des dizaines debus sont entrés dans laville d'Alep en vue de l'éva-cuation, "sous la supervi-
sion du Croissant-Rouge et
du Comité international de

la Croix-Rouge (CICR)",d'après les médias officiels.
BUS PLEINS A CRAQUER•Selon la télévision d'Etatsyrienne, 100 bus au totalse chargeront de faire sor-tir les civils et les insurgésd'Alep.En début de soirée, aprèsdes heures d'attente, plusde 30 bus étaient pleins àcraquer, certaines per-sonnes debout faute deplace, mais les véhiculesn'avaient toujours pasquitté la ville, a rapporté lejournaliste de l'AFP.Des milliers d'autres per-sonnes, dont beaucoupd'enfants, continuaientd'attendre dans le froidglacial pour ne pas rater unsecond convoi, a-t-il pré-cisé.Certains ont enlevé des vê-tements de leurs bagageset y ont mis feu pour se ré-chauffer alors que les tem-pératures avoisinent les -6degrés celsius en soirée.Il resterait environ 40 000civils et entre 1 500 et 5000 combattants avecleurs familles dans le ré-duit rebelle, selon l'émis-saire de l'Onu pour la SyrieStaffan de Mistura.Leur évacuation, qui avaitdébuté jeudi, s'était inter-rompue en raison de diver-gences sur le nombre depersonnes à évacuer deFoua et Kafraya, deux loca-lités chiites tenues par lerégime et assiégées par lesrebelles dans la provinced'Idleb, voisine de celled'Alep, dans le nord-ouestdu pays.Un responsable rebelle a

affirmé hier à des journa-listes qu'un nouvel accordavait été conclu aux termesduquel l'évacuation d'Alepse déroulerait parallèle-ment à celle Foua et Ka-fraya.Hier, une vingtaine de busqui s'apprêtaient à entrerdans ces deux localités ontété attaqués et mis à feupar des hommes armés.Une source militaire a tou-tefois indiqué que cet inci-dent ne devrait pasremettre en question l'ac-cord.Selon l'Observatoire syriendes droits de l'homme(OSDH), les bus ne quitte-ront les quartiers rebellesd'Alep que lorsque les ha-bitants de Foua et Kefrayasortiront de leurs localités.Le responsable rebelle pré-voit une opération en deuxétapes au cours desquelsles assiégés d'Alep sorti-ront contre 2 500 habi-tants de Foua et Kefraya.Par la suite, 1 500 per-sonnes supplémentairessortiront de ces deux vil-

lages parallèlement à l'éva-cuation du même nombrede gens de Zabadani et deMadaya, deux villes re-belles assiégées par le ré-gime dans la province deDamas.
PLUS QUE TROIS MEDE-
CINS• L'accord intervientau moment où la situationhumanitaire devient deplus en plus catastro-phique pour les civils blo-qués, dont des enfants quipassent la nuit dans lesruines des immeublesselon le correspondant del'AFP. Privés d'eau potableet de nourriture, épuisés,ils subsistent en mangeantdes dattes.Dans le dernier hôpital dusecteur rebelle, certainsdes dizaines de blessés etde malades commencent àsuccomber, selon des mé-decins sur place.Le correspondant de l'AFPa constaté dans l'établisse-ment des conditions désas-treuses, avec des maladeset des blessés allongés surle sol, sans eau, sans nour-

riture et pratiquementsans chauffage.Un physiothérapeute, Mah-moud Zaazaa, a confié qu'ilne restait plus dans la zone
"que trois médecins, un
pharmacien et trois infir-
miers".Le Conseil de sécurité del'Onu devait se prononcerhier sur un projet de réso-lution française deman-dant le déploiementd'observateurs à Alep poursuperviser les évacuations.La Russie, alliée du régime,a annoncé qu'elle allait yopposer son veto, des di-plomates indiquant par ail-leurs que Moscou avaitsoumis sa propre résolu-tion.Jusqu'ici, quelque 8 500personnes, selon un chiffrede OSDH, ont été évacuéesd'Alep avant l'interruptiondes opérations.Une fois l'exode terminé, lerégime devrait proclamerla reprise totale de la ville,enregistrant ainsi sa plusimportante victoire dans laguerre sanglante qui duredepuis 2011 et qui a faitplus de 310 000 morts.C'est une offensive lancéele 15 novembre qui a per-mis à l'armée syrienne et àdes milices alliées de re-prendre plus de 90% desquartiers que les rebellescontrôlaient à Alep depuis2012. Des centaines depersonnes ont été tuées etles quartiers rebelles rava-gés suscitant des compa-raisons avec Berlin en1945 ou Guernica en Es-pagne.

Alep : reprise attendue des évacuations 
Syrie/Conflit

AFP
Alep/Syrie 

Des bus du Comité international de la Croix-Rouge
(CICR) et du Croissant-Rouge (ici à un check-point)
étaient prêts hier à reprendre par dizaines l'évacua-

tion des civils syriens.
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Affirmation du président
ivoirien Alassane Ouattara,
interrogé à ce sujet au len-
demain d'un sommet de la
Cédéao.

ADAMA Barrow, "le prési-
dent élu" de Gambie dont leprésident Yahya Jammehne reconnaît pas la vic-toire, "sera investi le 19 jan-
vier prochain" en dépit del'opposition du dirigeantsortant, a affirmé hier àAbidjan le chef de l'Etat

ivoirien Alassane Ouattara.
"Nous sommes engagés et
déterminés à appliquer les
vœux du peuple gambien
d'avoir élu Adama Barrow.
Toutes les mesures néces-
saires ont été développées,
nous ne pouvons les rendre
publiques, pour pouvoir
faire en sorte qu'il prenne
ses fonctions le 19 janvier",a déclaré M. Ouattara in-terrogé par des journa-listes après avoir voté auxlégislatives dans son pays.
"Adama Barrow, président
élu sera investi le 19 jan-
vier", à la date normale dutransfert de pouvoir, a-t-ilmartelé, soulignant que

"nous avons demandé à
l'UA (union africaine) et
l'Onu de nous accompagner
dans ce processus".
"Ma position a toujours été
que les anciens chefs doi-
vent pouvoir se retirer pai-
siblement et ne pas être
perturbés s'ils n'ont pas
commis des crimes", aajouté le président ivoiriensans plus de précision.Le sommet annuel despays d'Afrique de l'Ouestréuni samedi à Abuja et au-quel avait pris part M.Ouattara a appelé le prési-dent gambien Yahya Jam-meh à reconnaître sadéfaite électorale du 1er

décembre mais sans énon-cer de mesures de rétor-sion pour l'obliger à quitterle pouvoir le mois pro-chain.Dans une déclaration télé-visée le 9 décembre, YahyaJammeh, qui gouverne laGambie d'une main de ferdepuis 22 ans, a rejeté lesrésultats de l'élection ac-cordant la victoire à l'op-posant Adama Barrow, unesemaine après avoir pour-tant reconnu sa défaite.Son parti a saisi le mêmejour la Cour suprême pourdemander l'annulation desrésultats du vote.

Adama Barrow, le président élu, "sera investi le 19 janvier"
Gambie/Politique

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire

Le président ivoirien
Alassane Ouattara est
formel : Adama Barrow

prendra place dans
son fauteuil de prési-

dent gambien élu le 19
janvier.
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LE président du Mali Ibra-him Boubacar Keïta pour-rait autoriser l'arméeburkinabè à pourchasser lesgroupes jihadistes jusqu'enterritoire malien où ils se re-plient après leurs attaquesmeurtrières, a-t-il annoncé

hier.
"Il ne sera pas question que
l'on vienne tuer impunément
au Burkina puis trouver re-
fuge tranquillement au Mali,
sûrement pas. Donc cela fera
partie des choses que nous
devons regarder dans les
jours à à venir", a déclaré M.Keïta devant la presse àOuagadougou, en présencede son homologue burki-

nabè Roch Marc ChristianKaboré.Vendredi, douze soldatsburkinabè ont été tués dansune attaque jihadiste contreun détachement de l'arméebasé dans le nord du Bur-kina Faso, à une trentainede kilomètres de la frontièremalienne.
"Leur mobilité (des groupes
jihadistes, ndlr) d'une fron-

tière à l'autre est évidente et
tout ce que nous pourrons
faire en matière de mutuali-
sation (...) nous le ferons", aindiqué le président malien,qui s'exprimait depuis l'aé-roport international de Oua-gadougou où il a fait escaleen provenance du sommetde la Communauté écono-mique des Etats d'Afriquede l'ouest à Abuja (Nigeria),

pour "témoigner sa solida-
rité" au peuple burkinabèaprès le "lâche assassinat"des soldats burkinabè.Le Mali lutte toujours surson territoire contre desgroupes jihadistes, quiavaient occupé le nord dupays en 2012 avant d'êtredispersés par une interven-tion internationale, toujoursen cours.

Le Mali pourrait autoriser l'armée burkinabè à poursuivre les
groupes jihadistes sur son territoire

Burkina-Faso/En riposte aux attaques dont il est la cible

AFP
Ouagadougou/Burkina Faso


